
L ES  P U B L ICATIO N S  D E L ’AG EN CE

L a L oi d’avenir pour l’agriculture,  
l’alimentation et la forê t ( dite L AAF ) ,  
promulguée le 1 3  octobre 2 0 1 4 ,  est venue 
��diƤ�� �t ��±�is�� ��s dis��siti��s 
concernant les S CO T et les P L U ,  récemment 
actées par la L oi pour l’accès au logement 
et un urbanisme rénové ( AL U R )  du 2 4  mars 
2 0 1 4 .

L ’un des obj ectifs de la L AAF  est de 
préserver les espaces agricoles.  Elle revient 
notamment sur les dispositions de la L oi 
AL U R  concernant la constructibilité en 
zones agricoles ( notamment en dehors des 
S ecteurs de Taille et de Capacité d’Accueil 
L imitées,  dits S TECAL ) .  

L a L AAF  s’attache à  traiter des questions 
de performance économique et 
���i��������t��� d�s Ƥ�i°��s ���i����s �t 
agro- alimentaires ( titre I) ,  ainsi que de la 
protection des espaces naturels,  agricoles 
et forestiers dans le but d’encourager 
notamment l’installation des nouveaux  
ex ploitants en maî trisant davantage le 
foncier agricole ( titre II) .  
L es titres III et IV  sont consacrés à  la politique 
de l’alimentation et des performances 
sanitaires ainsi qu’à  l’enseignement,  la 
formation et la recherche et développement 
agricoles et forestiers.

Cette publication revient sur les principales 
��diƤ��ti��s �����t±�s ��� �� ���	 
en matière d’urbanisme,  concernant 
notamment le contenu des P lans L ocaux  
d’U rbanisme ( P L U )  et des S chémas de 
Cohérence Territoriale ( S CO T) .
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N O U V EL L ES  D É R O G ATIO N S  
CO N CER N AN T L A CAD U CITÉ  D ES  
P O S
L a L oi AL U R  avait annoncé la caducité des P O S  
au 3 1  décembre 2 0 1 5  et un retour automatique 
au R èglement N ational d’U rbanisme ( R N U )  
sauf pour les communes qui avaient engagé 
avant cette date la transformation de leur P O S  
en P L U  et à  condition que le P L U  soit approuvé 
avant le 2 6  mars 2 0 1 7 .

L a L AAF  instaure sur ce point une dérogation 
supplémentaire:  « en cas d’annulation 
contentieuse du plan local d’urbanisme,  
l’ancien plan d’occupation des sols peut 
également faire l’obj et,  pendant le délai de 
deux  ans suivant la décision du j uge devenue 
d±Ƥ�iti��ǡ dǯu�� �±�isi��ǽ ( article L  1 2 3 - 1 9 )

D ésormais,  en cas d’annulation du P L U  après 
le 3 1  décembre 2 0 1 5 ,  le P O S  immédiatement 
antérieur pourra ê tre rétabli.  L es anciens P O S  
pourront dans ce cas subsister après cette 
date,  malgré les dispositions de la loi AL U R  qui 
imposaient une disparition automatique de ces 
derniers.

D E N O U V EAU X  I M P É R ATIF S  
P O U R  L ES  S CO T ET P L U

L a L AAF  fait évoluer le contenu des S CO T et 
des P L U .

L e rapport de présentation du S CO T doit 
intégrer,  conformément au nouvel article 
�Ǥ͙͚͚Ǧ͙Ǧ͚ du ��d� d� �ǯu����is�� ��diƤ± ��� �� 
L AAF ,  « les besoins en matière d’agriculture et 
de préservation du potentiel agronomique ».

P ar ailleurs,  le D ocument d’O rientation et 
d’O bj ectifs ( D O O )  doit ê tre plus précis quant à  
la limitation de la consommation foncière.  

J usqu’ici,  conformément à  la L oi G renelle II,  
�� ��� d���it ���²t�� d�s �����ti�s ��iff�±s 
de consommation économe de l’espace et de 
lutte contre l’étalement urbain,  qui pouvaient 
ê tre ventilés par secteur géographique.  
Cette ventilation par secteur n’était en rien 
obligatoire dans les S CO T.  

D epuis la L AAF ,  le D O O  doit désormais arrê ter 
d�s �����ti�s ��iff�±s d� ���s����ti�� 
de l’espace par secteurs géographiques et 
«décrire pour chacun d’eux,  les enjeux qui lui 
sont propres». ( L . 1 2 2 - 1 - 5 )

Cette disposition entre en vigueur à  compter 
du 1 5  octobre 2 0 1 4 .  Toutefois,  les S CO T en 
��u�s dǯ±������ti��ǡ d� ��diƤ��ti�� �u d� 
révision pourront répondre à  cette ex igence 

lors de la prochaine ré v ision ( article 2 5  de la 
L AAF ) .

��Ƥ�ǡ �� ������t d� ��±s��t�ti�� du ��� 
devra se fonder sur un diagnostic au 
regard des b esoins ré pertorié s en matiè re 
de dé v el oppement agricol e et non plus 
seulement en matière de surfaces agricoles 
( article L . 1 2 3 - 1 - 2  du code de l’urbanisme) .

M O D I F ICATIO N  D ES  
CO M P É TEN CES  D E L A CD P EN AF
D epuis la L AAF ,   la Commission D épartementale 
de la P réservation des Espaces Agricoles,  
N aturels et F orestiers ( CD P EN AF )  se substitue 
à  la Commission D épartementale de la 
consommation des Espaces Agricoles ( CD CEA) .  
���� ��it s� �����siti�� sǯ±t�ff�� �� i���u��t 
désormais des représentants des chasseurs 
et des professions forestières et en précisant 
notamment les organismes du monde 
agricole qui doivent ê tre associés ( chambres 
d’agriculture,  organismes nationaux ) .  

Cette commission avait été créée par la L oi de 
M odernisation Agricole en j uillet 2 0 1 0 .  

Elle est consultée sur toute les questions 
relative à  la réduction des surfaces naturelles 
ou agricoles et sur les moy ens de contribuer 
à  la limitation de la consommation de ces 
espaces.  L a saisine de la commission relève de 
la compétence du P réfet.  

Concernant l’élaboration des documents 
d’urbanisme,  elle est associée dans les cas 
sui���t ȋ�ui �ǯ��t ��s ±t± ��diƤ±s ��� �� ���	Ȍǣ

Ǧ ��tiƤ��ti�� � �� ����issi�� d� �� d±�i�±��ti�� 
prescrivant l’élaboration ou la révision d’un 
S CO T ( article L . 1 2 2 - 6 ) ;

-  Consultation de la CD P EN AF  lors de l’arrê t 
des proj ets de S CO T ( article L . 1 2 2 - 8  du CU )  ou 
de P L U  ( L . 1 2 3 - 6 )  d’une commune non couverte 
par un S CO T,  qui induisent une réduction des 
espaces agricoles,  naturels et forestiers.  Au 
mê me titre que pour les P ersonnes P ubliques 
Associées ( P P A) ,  cet avis sera intégré au 
dossier d’enquê te publique.

-  À  sa demande,  elle est consultée tout au long 
de l’élaboration d’un S CO T ou d’un P L U  sous 
certaines conditions.  Concernant les P L U ,  la 
L AAF  a précisé que la CD P EN AF  ne pourra  
plus demander à  ê tre consultée dans le cadre 
de l’élaboration d’un P L U  couvert par un S CO T 
approuvé après sa promulgation,  c’est à  dire le 
1 4  octobre 2 0 1 4 .  

En outre,  la L AAF  a introduit une nouvelle 
��i����� ǣ �ǯ±������ti��ǡ �� ��diƤ��ti�� �t �� 
révision d’un P L U  devra se soumettre à  l’avis 

conforme de la commission dès lors qu’elle 
�u�� ��u� �ff�t d� �±dui�� su�st��ti�������t 
��s �s����s �±�±Ƥ�i��t dǯu�� �������ti�� 
AO P  ou de porter atteinte aux  conditions de 
production de ces AO P .  

D ans l’hy pothèse où  le caractère substantiel 
n’est pas retenu par le P réfet,  l’EP CI ou la 
commune pourront mettre en œ uvre le proj et 
malgré un avis défavorable,  en prenant soin de 
préciser les raisons pour lesquelles elle s’écarte 
de l’avis.

I M P ACT D E L A L AAF  
S U R  L ES  D O CU M EN TS  

D ’U R B AN I S M E

Composition de la 
CD P EN AF  après la 
L AAF

L es CD P EN AF  sont créées dans chaque 
département et présidées par le P réfet.  
Elles associent ( composition précisée 
prochainement par décret)  :

-  des représentants de l’É tat,  des 
collectivités territoriales et leurs 
groupements ;

-  des professions agricoles et forestières;  

-  des chambres d’agriculture ;

-  des organismes nationaux  à  vocation 
agricole et rurale ;

-  des propriétaires fonciers ;

-  des notaires ;

-  des associations agréées de protection 
de l’environnement ;

-  des fédérations départementales ou 
interdépartementales des chasseurs ;

-  dans les zones de montagne,  les 
représentant des collectivités comptant 
au moins une commune ou un EP CI 
situés en zone de montagne.

L . 1 1 2 - 1 - 1  du code rural et de la pê che 
maritime
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L A P R ATIQ U E D U  P AS TIL L AG E :  
U N  P AS  EN  AR R I È R E,  U N  P AS  EN  
AV AN T …

D epuis la loi AL U R ,  les communes couvertes 
par un P L U  peuvent créer en zone A et N  des 
S ecteurs de Taille et de Capacité L imitées 
( S TECAL )  de maniè re ex ceptionnel l e �Ƥ � 
d’autoriser de nouvelles constructions.

En dehors des S TECAL ,  la L oi AL U R  précisait 
que les constructions ex istantes pouvaient 
seulement faire l’obj et d’adaptation ou 
de réfection.  S euls les bâ timents en zone 
A,  présentant un intérê t architectural ou 
patrimonial,  pouvaient faire l’obj et d’un 
changement de destination ou d’une 
ex tension,  à  condition de ne pas compromettre 
l’ex ploitation agricole.

L es bâ timents des zones N  pouvaient 
uniquement faire l’obj et d’un changement de 
destination sous la mê me condition.

D ésormais,  avec la L AAF ,  tous l es b â timents 
des zones A  et N  peuv ent f aire l ’ ob j et d’ un 
changement de destination à  condition de ne 
pas compromettre l’ex ploitation agricole et la 
qualité pay sagère.

�� �ǯ�st d��� ��us �±��ss�i�� d� �ustiƤ �� dǯu� 
intérê t patrimonial ou architectural pour 
autoriser le changement de destination des 
bâ timents situés en dehors des S TECAL .

Ces changements de destination en zone A 
sont soumis à  l ’ av is conf orme de la CD P EN AF   
et les changements de destination en zone 
N  sont soumis à  l ’ av is conf orme de la 
commission départementale de la nature,  des 
pay sages et des sites ( article L . 1 2 3 - 1 - 5  du code 
de l’urbanisme) .

D e plus,  l es b â timents d’ hab itation compris 
dans les zones A et N  peuvent,  depuis la L AAF ,  
faire l’obj et d’une ex tension à  condition de ne 
pas compromettre l’ex ploitation agricole et la 
qualité pay sagère.  Ainsi,  le critère « d’ex tension  

�i�it±� ǽ ��s±� ��� �� ��i ���� �ǯ�st ��us ��i�±Ǥ

L es autres bâ timents ex istants en zone A et N  
ne peuvent faire l’obj et d’une ex tension que 
lorsqu’il s’agit de constructions et installations 
nécessaires à  l’ex ploitation agricole et 
forestière.

�°s ���sǡ �� �°������t du ��� d���� Ƥ ��� ��s 
conditions de hauteur,  d’implantation et de 
densité des ex tensions,  permettant d’assurer 
leur insertion dans l’environnement et leur 
compatibilité avec le maintien du caractère 
naturel,  agricole ou forestier de la zone.
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É TU D E O B L I G ATO I R E P O U R  
L ES  P R O J ETS  D E TR AV AU X  
I M P ACTAN T L ’ES P ACE 
AG R ICO L E ET CR É ATIO N  D E L A 
CO M P EN S ATIO N  AG R ICO L E
L a L AAF  vise à  maî triser la consommation des 
espaces agricoles en introduisant notamment 
la notion de compensation agricol e.

D ésormais,  l’article L . 1 1 2 - 1 - 3  du code 
rural dispose que «  les proj ets de travaux ,  
d’ouvrages ou d’aménagements publics et 
privés qui,  par leur nature,  leurs dimensions 
ou leur localisation,  sont susceptibles d’avoir 
des conséquences négatives importantes sur 
l’économie agricole,  font l’obj et d’une étude 
��±������ ǽ.  

Cette étude préalable devra mentionner les 
��su��s �����t±�s �Ƥ� dǯ���i�d�i� ��i�� 
su���i��� ��s �ff�ts �±��st�s du �����tǤ �� 
conviendra de se référer au prochain décret 
�Ƥ� d� d±t���i��� ��s ��d��it±s dǯ����i��ti�� 
de cette étude et la date de son entrée en 
vigueur.

Aussi,  les opérateurs à  l’origine des proj ets de 
t����u� �t dǯ��±�������t ����t ��u� �ff�t d� 
réduire les terres agricoles devront en premier 
lieu compenser en nature la consommation 
de l’espace agricole ( réalisation de travaux  de 
drainage,  irrigation etc) .  

D ans l’hy pothèse où  cette compensation en 
nature n’est pas envisageable,  les opérateurs 
d�����t ���ti�i��� �u Ƥ��������t d� �����ts 

collectifs visant à  préserver l’économie 
���i����Ǥ �� d±���t �i��d�� Ƥ��� ��us 
précisément la nature du proj et donnant lieu 
à  cette compensation et les montants de 
participation.  

É L AR G I S S EM EN T D U  D R O IT D E 
P R É EM P TIO N  D E L A S AF ER

L es S ociétés d’Aménagement F oncier et 
d’É tablissement R ural ( S AF ER )  ont pour 
obj ectifs la protection des espaces agricoles,  
naturels et forestiers.  L eurs interventions 
visent à  favoriser l’installation,  le maintien et 
la consolidation d’ex ploitations agricoles ou 
forestières.  
�� ���	 � ��diƤ± �t ������t± �� �Ø�� d�s 
S AF ER  notamment en renforç ant leur moy en 
d’action pour réguler le foncier à  travers le 
droit de préemption.  
L e mécanisme du droit de préemption consiste 
en l’acquisition prioritaire par une collectivité  
d’un bien immobilier par rapport à  un acheteur 
potentiel.  Il est fréquemment utilisé par les 
��	�� �Ƥ� dǯ���u±�i� d�s �i��s ���i����s d��s 
l’obj ectif de les revendre à  des collectivités ou 
aux  agriculteurs.
L a L AAF  élargit considérablement la possibilité 
d’ex ercer ce droit de préemption par la S AF ER  
( article L . 1 4 3 - 1  du code rural et de la pê che 
maritime) .  

R É G U L ATIO N  ET
M AÎ TR I S E D U  M AR CH É
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